Tribunal administratif Numero 32254 du role 

du Grand-Duche de Luxembourg Inscrit le 3 avril 2013 

3 e chambre 


Audience publique extraordinaire du 24 mai 2013 

Recours forme par 
l’Association ... 

contre une decision du directeur de 1’ administration des Contributions directes 
en matiere d’echange de renseignements 


JUGEMENT 

Vu la requete inscrite sous le numero 32255 du role et deposee le 3 avril 2013 au 
greffe du tribunal administratif par Maitre Charles Kaufhold, avocat a la Cour, inscrit au 
tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de 1’ Association ..., etablie et ayant son 
siege social a L-..., inscrite au registre de commerce et des Societes de Luxembourg sous le 
numero ..., represente par son conseil d’ administration actuellement en fonction, tendant 
principalement a la reformation, sinon subsidiairement a l’annulation d’une injonction du 
directeur de 1’ administration des Contributions directes du 4 mars 2013 de fournir des 
renseignements en vertu de la loi du 31 mars 2010 portant approbation des conventions 
fiscales et prevoyant la procedure y applicable en matiere d’echange de renseignements sur 
demande ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 29 avril 2013 ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment la decision deferee ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport ainsi que Maitre Max Muller, en 
remplacement du Maitre Charles Kaufhold, et Madame le delegue du gouvernement Caroline 
Peffer en leurs plaidoiries respectives a l’audience publique du 22 mai 2013. 


Par courrier du 4 mars 2013, le directeur de 1’ administration des Contributions 
directes, ci-apres designe par « le directeur », enjoignit a l’Association ... de lui fournir 
certains renseignements concernant Madame ..., epouse ..., au motif que cette derniere ferait 
l’objet d’un controle en France, ladite injonction etant libellee comme suit : 

«[...] Suite a une demande d'echange de renseignements du 30 janvier 2013 de la 
part de V autorite competent e frangaise sur base de la convention fiscale entre le Luxembourg 
et la France du l ei avril 1958, je vous prie par la presente de me fournir les renseignements 
suivants pour le 12 avril 2013 au plus tard. 

Personne feasant I'objet d’un controle en France : 

Monsieur ... 
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Date et lieu de nais sance : ... en ... 


Adresse connue : 

L'objectif de la demande d'echange de renseignements susmentionnee est le suivant : 

Monsieur ... fait actuellement Vobjet d'un controle fiscal de la part des autorites 
frangaises. Selon le fisc frangais. Monsieur ... aurait etc fonctionnaire aupres de .... A ce titre, 
il aurait la possibilite de faire partie de V Association ... Le contribuable ajfirmerait n 'avoir 
jamais etc membre de V .... Afin de pouvoir clarifier la situation fiscale de leur contribuable, 
le fisc frangais necessite certaines informations. 

Par consequent, je vous prie de bien vouloir me fournir les renseignements suivants 
pour la periode du l e ' janvier 2010 au 31 decembre 201 1 

- Veuillez indiquer si Monsieur ... disposait de la qualite de societaire de L ... pour la 
periode visee ; 

- Veuillez indiquer si Monsieur ... procedait au depot de fonds par cheques, especes, 
virements, a partir de differ entes agences bancaires, a destination de V ... durant la periode 
visee. 


L'impot vise par la presente demande est I'impot sur le revenu ainsi que les revenus 
propres du contribuable frangais. 

Apres examen, la demande contient d mon avis toutes les informations necessaires 
pour demontrer la pertinence vraisemblable des renseignements demandes. [ . . . ] » 

L’Association ... a fait introduire, par requete deposee le 3 avril 2013 au greffe du 
tribunal administratif, un recours tendant principalement a la reformation, sinon 
subsidiairement a l’annulation de l’injonction precitee du 4 mars 2013. 

Aux termes de l’article 6 de la du 31 mars 2010 portant approbation des conventions 
fiscales et prevoyant la procedure y applicable en matiere d’echange de renseignements sur 
demande, designee ci-apres par « la loi du 31 mars 2010 », le tribunal administratif est 
competent pour connaitre d’un recours en annulation introduit contre une decision du 
directeur portant injonction de fournir des renseignements demandes au detenteur des 
renseignements, de sorte qu’il n’est pas competent pour connaitre du recours principal en 
reformation. 

Le recours subsidiaire en annulation est recevable pour avoir ete introduit dans les 
formes et delai de la loi. 

A l’appui de son recours la demanderesse fait de prime abord valoir qu’elle aurait 
demande la communication de la demande frangaise sur base de laquelle la decision 
directoriale deferee a ete prise, mais que le directeur lui aurait refuse cette communication. 
Or, le refus de lui communiquer la demande franyaise porterait atteinte a son droit a un proces 
equitable, de sorte qu’elle demande au tribunal d’ordonner le depot au greffe de ladite 
demande pour qu’elle puisse en avoir communication et, dans le cadre d’un memoire 
supplementaire, y prendre position. 
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Le delegue du gouvernement estime que si la loi du 31 mars 2010 prevoirait certes que 
le president de la chambre ayant a connaitre de l’affaire peut ordonner d’office la production 
de memoires supplementaires, cette possibility devrait etre limitee aux situations ou de 
nouveaux elements se reveleraient en cours de procedure sans la faute des parties. Or, en 
l’espece, la decision directoriale serait suffisamment motivee et comporterait toutes les 
precisions necessaires pour permettre a la demanderesse d’organiser utilement sa defense. Le 
delegue du gouvernement est encore d’avis que la decision deferee aurait ete etablie 
conformement a la demande frangaise et que par ailleurs la demande aurait ete depose au 
greffe du tribunal administratif, de sorte que la demanderesse pourrait la consulter sur place. 
Cependant, la communication de la demande de renseignements heurterait le secret fiscal 
inscrit au § 22 de la loi generate des impots du 22 mai 1931, appelee « Abgabenordnung », en 
abregee « AO », etant donne que, dans le present litige, la demanderesse et le contribuable 
vise en France ne seraient pas la meme personne. 

Lors de l’audience des plaidoiries du 22 mai 2013, sur question afferente du tribunal 
administratif, les parties ont marque leur accord pour prendre l’affaire en delibere, pour 
permettre au tribunal, dans un premier temps, de trancher les questions de la communication 
de la demande frangaise a la demanderesse et de la demande formulee par la partie 
demanderesse de pouvoir produire un memoire supplementaire, sans qu’il soit opportun de 
discuter ces questions dans un memoire separe. 

Quant a la communication de la demande de renseignements frangaise dans la cadre de 
la presente procedure contentieuse, force est au tribunal de constater que l’article 22 de la 
Convention entre le Grand-Duche de Luxembourg et la France tendant a eviter les doubles 
impositions et a retablir des regies d’ assistance administratives reciproques en matiere 
d’impot sur le revenu et sur la fortune, signee a Paris le l er avril 1958, modifiee par un 
avenant signe a Paris le 8 septembre 1970, par un avenant signe a Luxembourg le 24 
novembre 2006 et par un avenant signe a Paris le 3 juin 2009 et l’echange de lettres y relatif, 
ci-apres designee par « la convention », stipule que les autorites de l’Etat requis saisies de 
demandes de renseignements sont admises a « reveler ces renseignements au cours 
d’ audiences publiques de tribunaux ou dans des jugements », de sorte a admettre que le 
contenu d’une demande de renseignements peut en principe etre devoile dans le cadre d’une 
procedure contentieuse dirigee contre une decision nationale tendant a donner suite a une telle 
demande. Par ailleurs, le detenteur des renseignements demandes est a qualifier de « temoin » 
au sens de l’article precite de la convention, de sorte a etre inclus dans le cercle des personnes 
auxquels la demande peut etre devoilee. 1 

D’autre part, en vertu des paragraphes (4) et (5) de l’article 8 de la loi du 21 juin 1999 
portant reglement de procedure devant les juridictions administratives, ci-apres designee par 
« la loi du 21 juin 1999 », applicables en la matiere dans la mesure ou aucune disposition de 
la loi du 31 mars 2010 les exclut et pour autant qu’aucune disposition de cette meme loi n’y 
deroge, 2 : « (4) Le delegue du Gouvernement depose au greffe, dans les memes delciis, copie 
des pieces dont il entend se servir plus particulierement. Ces pieces sont communiquees aux 
parties par le greffe. 


1 Voir CA 2 mai 2013, n° 32284C du role publie sous www.jurad.etat.lu 

2 Voir en ce sens CA 2 mai 2013, n° 32284C du role precite 
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(5) L’ autorite qui a pose I’acte vise par le recours depose le dossier au greffe sans 
autre demande, dans le delai de trois mois d partir de la communication du recours. Les 
parties peuvent obtenir copie des pieces de ce dossier contre paiement des droits de copie 
fixes pour frais de justice. Le recouvrement de ces frais est opere par le receveur de 
l ’Administration de l ’enregistrement », de sorte que le greffe du tribunal administratif est en 
principe tenu de communiquer d’office a la partie demanderesse la demande de 
renseignement etrangere, deposee obligatoirement par le delegue du gouvernement ensemble 
avec le memoire en reponse. 3 

Cependant, force est encore au tribunal de constater, de concert avec le delegue du 
gouvernement, que la communication de la demande de renseignements etrangere a des 
personnes autre que le contribuable faisant l’objet du controle fiscal dans l’Etat requerant, 
comporte un risque que des informations protegees par le secret fiscal ancre au § 22 AO 
soient de voiles. 

D’un autre cote, il est indispensable qu’un administre qui introduit un recours devant 
le tribunal administratif puisse preparer sa defense dans le respect de ses droits de la defense 
et du principe de l’egalite des annes. 

Des lors, le tribunal administratif, afin de concilier ces deux principes, est amene a 
retenir que dans l’hypothese ou le demandeur est une personne autre que le contribuable qui 
fait l’objet du controle fiscal dans l’Etat requerant, la possibility d’instruire equitablement une 
affaire d’echange de renseignements, tant du cote du demandeur que du cote de la partie 
etatique, est suffisamment garantie par la consultation au greffe de la demande de 
renseignements etrangere par la demanderesse, sans que celle-ci n’ait droit a en avoir 
communication. Cette solution est encore compatible avec le principe retenu a l’article 60 de 
la loi du 21 juin 1999, certes non applicable en l’espece, aux tennes duquel : « Le demandeur 
peut prendre connaissance de tous les documents et pieces verses par l ’administration au 
dossier du litige, y compris ceux contenant des indications relatives aux benefices ou revenus 
de tiers, de telle maniere qu ’il puisse s ’assurer que les points de comparaison retenus par 
l ’administration visent bien des entreprises dont l ’activite est comparable a la sienne. 

Toutefois, les communications concernant les entreprises ou personnes nommement 
designees ne portent que sur les moyennes de chiffres d’affaires ou de revenus, de faqon a 
respecter le secret professionnel. Ces comparaisons ne sauraient a elles seules justifier des 
demandes de l ’administration », et dont le but avait ete de « regler la consultation de pieces 
d’autres contribuables sans enfreindre le secret fiscal ». 4 

Il suit des considerations qui precedent que dans la mesure ou en l’espece la 
demanderesse n’est pas la meme personne que le contribuable faisant l’objet du controle en 
France, la demande en communication de la demande de renseignements frangaise est a 
rejeter pour ne pas etre fondee, etant releve que ladite demande peut etre consultee au greffe 
par la demanderesse. 

Quant a la demande de pouvoir produire un memoire supplemental, force est au 
tribunal de conclure que le present jugement est a qualifier de jugement avant dire droit, 


3 Voir CA 2 mai 2013 n° 32284C du role precite 

4 Voir Proposition de loi portant reglement de procedure devant les juridictions administratives, doc. pari. 4326, 

p. 16 
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respectivement qu’il tranche une question s’apparentant a une mesure d’instruction au sens de 
l’article 14 de la loi du 21 juin 1999, 5 de sorte qu’en vertu de l’article 7, paragraphe 2 de la 
merne loi, dont l’application n’est pas exclue par la loi du 31 mars 2010, « chaque partie peut 
encore prendre position par un memoire supplementaire. » II s’ensuit que les parties ont le 
droit de produire un memoire supplementaire. 

Par ces motifs, 

le tribunal administratif, troisieme chambre, statuant a l’egard de toutes les parties ; 

se declare incompetent pour connaitre du recours principal en reformation ; 

recoil le recours en annulation en la forme ; 

avant tout autre progres en cause, rejette la demande en communication de la demande 
de renseignements des autorites frangaises du 30 janvier 2013 a l’Association ... ; 

invite la partie demanderesse a prendre position par voie d’un memoire supplementaire a 
deposer au plus tard le vendredi 14 juin 2013, 17.00 heures, au greffe du tribunal 
administratif, la partie etatique etant a son tour invitee a prendre position par voie d’un 
memoire supplementaire a deposer au plus tard le 28 juin 2013, 17.00 heures, au greffe du 
tribunal administratif ; 

refixe 1’ affaire a l’audience publique du mercredi 3 juillet 2013 a 9.00 heures pour 
continuation des debats; 

en attendant, sursoit a statuer et reserve les frais. 


Ainsi juge par : 


Claude Fellens, vice-president, 

Annick Braun, premier juge, 

Helene Steichen, attache de justice, 

et lu a l’audience publique extraordinaire du 24 mai 2013 par le vice-president, en 
presence du greffier assume Claudine Meili. 


s. Claudine Meili s. Claude Fellens 

Reproduction certifiee conforme a Toriginal 

Luxembourg, le 24/5/2013 
Le Greffier du Tribunal administratif 


5 Voir CA 2 mai 2013 n° 32284C du role precite 
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